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Sur  la.  repré fmtation  illégale  de  la  Naliotl 
Provençale  dans  fes  Etats  àcluels  ^ & fur 


j 


Après  les  difficultés  pui  , depuis  trois 
ours,  iLifpendenr  les  opérations  des  Etats,- 


chacun  de  nous , shl  n’eil  indifférent  au  bien 
' public,  a dû  chercher  dans  fés  lumières  & 
dans  fon  cœur  les  moyens  de  faire  triom- 


pher la  paix  5 au  milieu  des  diflentions  qui 
nous  agitent. 

Je  ne  fuis  point  du  nombre  de  ceux  qui 
penfent  que  les  Communes  fe  révoltent 

üt,  fi  j^ai  bien 
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contre  Fautorké  : je  crois  plut 
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deiv^né  leurs  Reprefentans,  que  c’eH  le  dé- 
faut de,. liberté  qui  rend  dans  nos  Etats  leur 


marche  chancelante  irrégulière  y incer- 
îaine.  Gn  ifefi;  jamais  plus  porté  à former 
des  difficultés  fur  les  préliminaires  , que 
lorfqifon  n^a  pas  la  force  d’énoncer  ce 
qu’on  redoute  dans  les  réfultats. 

Pour  concourir  comme  les  autres  au  faint 


minillere  qui  m’eft  confié,  j’ai  d’abord  porté 
mon  attention  lür  les  ufages  & fur  les  for- 
mes de  nos  Ailemblées , croyant,  & plût  à 
Dieu  que  je  ne  me  fuffie  pas  trompé  ! qu’il 
n’exifioit  de  difficultés  que  dans  les  formes. 
Mais  bientôt  des  protefiadons  annoncées , 
contre  la  légalité  même  des  Etats , bientôt 
le  cri  public , quelquefois  organe  de  l’er- 
reur , mais  ici  fidele  trop  interprété  de  la 
volonté  générale , ont  arrêté  ma  confcience 

porté  mon  examen  fur  des  objets  bien 
plus  importans. 

Ce  n’ell  pas , gardez-vous  de  le  croire  5» 
ce  n’efl  pas  pour  des  formes  miniitieufes 
que  les  Communautés  font  agitées  j & fi 
elles  pouvoient  l’être , notre  amour  pour 
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la  paix  fauroit  bien  lui  facririer  ces  frivoles 
obllacles.  îl  ne  s’agit  de  rien  moins  que 
de  favoir  fi  nous  fommes  les  véritables  Re- 
préfentans  de  la  Nation,  ou  les  ufurpateurs 
de  fes  pouvoirs  j Sc  cette  quellion  eft  vérR 
tablement  faite  pour  arrêter  tout  Citoyen 
qui,  même  en  ne  voulant  que  le  bien,  craint 
d’exercer  quelque  genre  de  defpotirmc  que 
ce  foit,  fût-ce  celui  de  la  bienfaifaiice. 

J’ai  donc  été  forcé  d’examiner  la  légalité 
de  notre  Affemblée,  & j’attefte  ici  notre 
honneur  & mon  devoir,  que  je  ne  me  luis 
livré  à cet  examen  qu’avec  la  plus  extrême 
défiance.  Je  me  fuis  tenu  en  garde  contre 
mes  propres  ré/iiltats.  Je  n’ai  fait  aucun  pas 
lans  fonder  le  rerrein  fur  lequel  je  marchois. 


Je  vais  vous  repréfenter  mes  réfiexions ,, 
Messieurs  , & je  n’aurai  fait  que  devancer 
les  vôtres.  Mes  principes  n’étonneront  point 
ceux  qui  ont  étudié  les  titres  des  Nations 
dans  le  code  non  écrit  du.droit  univerfel  ; &c 
celui-là  feul  ell  éternellement  légitime.  L’ap- 
plication que  je  ferai  de  ces  principes  à 
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PA'ilemblée  actuelle  de  nos  Etats  ne  doit 
effrayer  aucuPxe  claffe  de  Citoyens  : j’ap- 
porte ici  l’olivier  de  la  paix  &c  non  le  fiam-» 
beau  de  la  difcorde  j & mes  conféquences , 
dignes  tout  à la  fois  de  nos  devoirs  Bc  de 
mes  fentimens , ne  tendront  qu’à  réunir  les 
efprits  ôc  les  intérêts, 

/ 

îl  efl  inutile  de  nous  le  difTimuler.  Les 
diiîicultés  que  nous  éprouvons,  les  pro*^ 
teftations  qu’on  annonce  de  toute  part  ne 
P' cuvent  ^qifinfpirer  à chacun  de  nous  les 
craintes  les  plus  juiles  fur  la  légalité  de 
cette  Affemblée. . 

E^epréfentcr  une  Nation  efl  le  droit  le 
plus  auguile.  Ufurper  cette  repréfentaqon 
feroit  un  crime  de  leze-Nation. 

Je  ne  veux  préjuger  ni  les  proreflations , • 
ni  les  réclamations.  Cependant  il  efl  de  la 
derniere  évidence  que  lorfque  la  compé-^ 
tence  efl  conteftée  , tout  Tribunal , dans 
tout  pays  oii  l’on  n’eft  point  efclave , doit- 
par  cela  feui  être  arrêté. 

Ainfi  donc,  çoiitinuçrons-nous  de  dç« 


/ 
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libérer  malgré  l’opinion  de  ceux  qui  préten- 
dent que  nous  ne  pouvons  point  deiiberer  ? 
Députerons-nous  aux  Etat^-Géiiéraux  mal- 
gré les  proteflations  de  ceux  qui  foutien- 
nenc  que  cette  députation  feroit  illégale  ? 
Confierons-nous  au  hafard  le  fort  d’une 
repréfentatioii  dont  le  falut  du  Royaume  Sc 
de  chaque  Province  doit  dépendre?  J’ignore^ 
quelle  fera  l’opinion  de  l’AfTemblée  fur  ces 
queftions  ; mais,  je  fais  que  toute  préciph 

ration  feroit  un  crime. 

Les  réglemens  mêmes  de  nos  Etats  ne 
permettent  de  délibérer  fur  rien,  fans  que  les 
pouvoirs  des  Membres  qui  les  corapofenc 
foient  légitimés  : or , s’il  faut  légitimer  les 
pouvoirs  de  chacun  de  nous , ne  doit-on 
pas  également  légitimer  les  pouvoirs  de  l’Af- 
femblée  entière  ^ Quoi  ! Messieurs  , ce  qui 
feroit  vrai  de  chaque  Membre,  ne  le  feroit 
point  de  la  colleélion  de  tous  les  Mem- 
bres ! Si  l’on  peut  récufer  ua  Juge  > on  n’a 
pas  moins  le  oroit  de  recufer  tout  un  Tri- 
bunal. Avant  de  délibéi^er , il  faut  favoir  fî 
l’on  peut  délibérer.  Au  phyfique  comme  au 
moral,  l’aélion  ne  vient  qu’après  la  pmi 
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fance.  Il  faut  être , avant  de  favoir  ce  que 
Fon  eft.  ’ 

Mais  pour  examiner  plus  fûrcmentce  que 
nous  lorames,  voyons  ce  qu’inçontellable- 
ment  nous  .devrions  être. 

. Lorfqu\ine  Nation  n’a  point  de  Repré- 
fentans , chaque  individu  donne  fon  vœu 
par  lui-même, 

Lorfqu’une  Nation  efl  trop  norabreiife 
pour  être  réunie  dans  une  feule  Aflémblce, 
elle  en  forme  plufieurs  ; les  individus  dè 
chaque  Aiïemblée  particulière  donnent  à 
un  feul  le  droit  de  voter  pour  eux. 

Tout  Repréfentanî  eh:  par  conféquent  un  ' 
élu  5 la  cojleclion  des  Repréfentaiis  efl  la 
Nation  j Sç  tous  ceux  qui  ne  font  point  Re- 
prefentans  ont  du  être  éleéieurs  par  cela 
feul  qifüs  font  repréfentés. 

Le  premier  principe  en  cette  matière  eft 
donc  que  la  repréfentation  foit  individuelle  : 
elle  le  fera  s’il  n’exihe  aucun  individu  dans 
la  Nation  qui  ne  foit  électeur  ou  élu , p'uif- 
que  tous  devront  être  Repréfentans  ou  re- 
prçfenti 
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Je  fais  que  plufieurs  Nations  ont  limité 
ce  principe  , en  n^accordant  le  droit  d’é- 
leélion  qu’aux  propriétaires  ; mais  c’eil 
déjà  un  grand  pas  vers  rinégalité  poli" 
tique. 

Le  fécond  principe  efl  que  la  repré-» 
fentation  foit  égale , &c  cette  égalité  , con~ 
fidérée  relativement  à chaque  aggrégation , 
doit  être  tout  à la  fois  une  égalité  de 
nombre  6c  une  égalité  de  puilfance. 

La  repréfentation  fera  égale  en  nombre  , 
fl  chaque  aggrégation  de  Citoyens  choiüc 
autant  de  Repréfentans  qu’une  autre  aulu 
importante.  Mais  comment  fixer  cette 
importance  ? 

Elle  ne  réfulte  pas  feulement  de  l’égalité 
qu’il  pourroit  y avoir  entre  le  nombre 
des  Eleéfeurs  dans  chaque  aggrégation. 
Cette  égalité  doit  être  combinée  ave  celle 
des  richelfes  , ôc  avec  celle  des  fervices 
que  l’Etat  retire  des  hommes  &c  des  for- 
tunes. Lhncerrjiude  des  données  ne  permet 
peut-être  pas  une  égalité  parfaite  ; mais 
on  peut  du  moins,  ôc  l’on  doit  en  approcher. 


j ^ ^ 

L'importance  de  chaque  aggrégatioil 
efl  bien  plus  difficile  encore  à déterminer 
pour  une  Nation  qui,  comme  la  nôtre, 
efl  déjà  divifée  en  trois  Ordres  : car  fi 
l’intérêt  politique  de  PEtat  exige  cette 
diitinclion  , le  droit  focial  n’exige  pas 
moins  que  les  divers  Ordres  qui  le  réu- 
nilTent  en  Corps  de  Nation  n’eoîrent  dans 
ce  tout  qu’avec  la  mefure  relative  de  leur 
importance.  Les  Etats  font  pour  la  Nation 
ce  qu’ed  une  carte  réduite  pour  fou 
étendue  phylique  j & foit  en  petit foit  en 
grand,  la  copie  doit  toujours  avoir  les 
mêmes  proportions  que  Poriginal. 

Mais  on  n’a  point  encore  touché  à 
cette  partie  de  notre  Droit  public.  L’éga- 


lité entre  le  nombre  des  Communes  &c 
celui  des  deux  premiers  Ordres  , & le 
dernier  état  des  chofes  relativement  aux 


conquêtes  que  la  raifon  fait  fans  cclTe  liir 
les  préjugés.  Je  ne  raifonnerai  donc  que 
d’après  ce  principe  provifoire. 

Enfin  j’ai  dit  que  la  repréfentation  égale 
en  nombre  doit  l’être  auffi  en  puilfance» 
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Elle  le  fera , fi  les  ftiffi* âges  des  Reprc- 
fentans  inégaux  font  inégaux  , & fi  les^ 
funf  âges  des  repréfentans  égaux  font  égaux. 
Elle  le  fera , fi  lorfqu’il  s’agit  de  connoître 
la  volonté  d’une  Nation  , les  fuffrages 
font  recueillis  de  maniéré  que  l’on  ne  puiiïe 
pas  fe  tromper  au  point  de  prendre  la  vo-, 
lonté  d’un  Ordre  pour  celle  d’un  autre , 
ou  la  volonté  particulière  de  quelques  in- 
dividus pour  la  volonté  générale. 

'Ces  principes  font  inconteftablement  les 
fondemens  de  tout  droit  public  , & l’uni- 
que fauve  ” garde  de  la  liberté  du  genre 
humain. 

Voyons  maintenant.  Messieurs,  linos 
Etats  aéluels  repréfentent  la  Nation  pro- 
vençale , ou  ce  qu’on  appelle  les  trois 
Ordres  de  cette  Nation.  N’oublions  pas  fur- 
tout  qu’en  nous  livrant  à cet  examen  , 
nous  devons  mettre  à l’écart  la  tyrannie 
des  Réglemens , le  defpotifme  des  ufages 
Ôc  l’efclavage  des  préjugés. 

Trois  Ordres  font  dans  les  Etats  ; mais 
la  Nation  n’y  eil  point  , fi  ceux  qui 
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fe  difent  fes  Repréfentans  n’ont  pas  été 
choifis  par  une  éle(5lion  libre  &c  indivi- 
duelle. 

La  Nation  n’y  efl  point , fi  les  Repré- 
fentans  des  aggrégations  égales  en  impor- 
tance ne  font  pas  égaux  en  nombre. 

La  Nation  ne  peut  être  liée  par  un 
vœu,  fl  les  Repréfentans  des  aggrégations 
égales  ne  font  pas  égaux  en  fuftrages. 

Ainfi , je  demande  d’abord  fi  le  Roi  a 
convoqué  la  N oblefîe  ou  les  feuîs  PofTédans- 
Fiefs.  S’il  n’a  convoqué  que  les  Poffédans- 
Fiefs,  il  manque  par  cela  feul  un  Ordre 
dans  les  Etat^  , &c  la  Nation  eft  incom- 
plète. 

Si  le  Roi  a convoqué  la  NoblefTe , cet 
Ordre  qui  n’a  pas  même  été  afïemblé  h’a 
point  nommé  pour  fes  mandataires  les 
individus  qui  prennent  ici  cette  qualité. 
Ceux-ci  font  fans  pouvoir  : Sc  comment 
fediroient-ils  les  Repréfentans  des  Gentils- 
hommes qui  ne  les  ont  pas  élus?  Cette 
prétention  blefferoit  tous  les  principes  de 
i’éleélion  individuelle. 
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Nous  ne  pouvons  plus  meme  fuppofer 
aujourd’hui  que  les  Gentilshommes  polTé- 
dans-fiefs  repréfentent  tacitement  toute  la  ' 
NoblefTe.  La  réclamation  de  cet  Ordre 
eh:  connue.  Les  prétendus  Repréfentés  dé- 
favouent  les  prétendus  Repréfentans  ; les 
donneurs  de  pouvoirs  réclament  contre 
Füfurpation  des  mandats.  Et  comme  on 
ne  peut  leur  dire  autre  chofe^  h non  que 
ce  mandat  a été  donné  depuis  deuxTiecIes, 
je  ne  fais  s’ils  ne  pourroicnt  pas  répondre  ' 
qu’il  n’exifle  point  d’ariftocratie  légale  en 
France;  qu’un  Ordre  de  la  Nation  ne  peut 
pas  plus  que  la  Nation  elle-meme  aliéner 
fa  liberté  ; & que  le  droit  de  repréfenta- 
tion  5 c’eil-à-dire , le  droit'  de  fe  lier  par  ' 
la  volonté  d’autrui  eil  inceffibl'e  fous  un 
Roi , ôc  imprefcriptible  entre  des  hommes 
libres. 

Je  demande , en  fécond  lieu  ^ fi  le  Roi 
a convoqué  le  Clergé;  ou  feulement  les 
Prélats.  S’il  a convoqué  le  Clergé,  cet 
Ordre  a dû  nommer  fes  Repréléntans. 
S’il  ne  les  a point  nommés les  lettres  de 
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convoGatioii  n’ont  point  été  remplies  ; le§ 
Etats  ne  font  pas  formés. 

Si  le  Roi  n’a  convoqué  que  les  Pré- 
lats , un  Ordre  entier  manque  dans  PAR 
femblée  : car  la  Nation 'n’eft  pas  com- 
pofée  des  Prélats,  des  Pollédans-fiefs*,  Sc 
des  Communes  ,*  mais  du  Clergé , de  la 
NoblelTe  Sc  des  Communes. 

Enfin  je  demande  comment  on  a con- 
voqué les  Communes , & qui  font  les  Re- 
préfentans  de  cet  Ordre  tellement  impor-. 
tant , que  fans  lui , les  deux  premiers  Or- 
dres ne  forment  certainement  pas  la  Na- 
tion , Sc  que  feul , fans  les  deux  premiers 
Ordres , il  préfente  encore  une  image  de 
la  Nation  ? 

Si  au  lieu  de  convoquer  les  Repréfen- 
tans  des  Villes,  Pon  n’a  convoqué  que  les 
Confuls,  par  cela  feul  il  n’y  a point  eu 
d’éleélion  , ou  Péieélion  n’a  pas  été  libre. 
Les  Communes  dans  les  Etats  , ne  font 
point  une  Affemblée  de  fimples  Députés, 
mais  une  Affemblée  de  Repréfentans.  Ce 
n’efl  pas  pour  connoître  la  volonté  des 
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Chef  5 mais  pour  recueillir  les  voî^c 
des  différentes  aggrégations  qu’une  Pro^ 
vince  entière  fe  concentre  dans  des  Etats. 
Les  Adminifirateurs  des  Villes  réunis  for- 
ment, fi  l’on  veut,  une  Affemblée  d’Arif- 
tocrates^  mais  ils  ne  formeront  jamais  une 
Affemblée  de  la  Nation. 

L’éleélion  des  Confuls  eût-elle  été  libre, 
je  demanderois  quels  ont  été  les  Electeurs  ? 
Si  les  prétendus  Repréfentans  n’ont  que  les 
fuffrages  du  Confeil  ordinaire  de  chaque 
municipalité  , i’éleédon  n’a  donc  pas  été 
individuelle  ; le  mandat  n’efl  que  partiel  : 
à moins  qu’on  ne  foutienne  que  trente  Elec- 
teurs peuvent  élire  fans  pouvoirs  pour  Ex 
mille  ; que  le  droit  d’adminiflrer  la  muni- 
cipalité comprend  expreffément  ce  droit 
précieux , domaine  facré  de  la  fociété  en- 
tière , dont  aucun  Citoyen  ne  peut  fe  dé- 
pouiller que  lorfqii’il  efl  dans  l’impuiiïànce 
phyfique  de  l’exercer  , ^ le  droit  de  dire  : 
la  volonté  de  tel  autre  fera  la  mienne. 

Je  fuppofe  meme  que  l’élediion  des  Gon- 
fuls  eût  été  faite  dans  une  Affemblée  gé- 
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nérale  de  la  Ville  qu’ils  prétendent  fepré- 
ter.  Je  demanderois  encore  fi  les  Membres 
feuls  des  Communes  y ont  été  éleéieurs , 
ou  fi  des  perfonnes  nobles  y ont  égale- 
ment donné  leur  fufirâge*  Qu’un  Gentil- 
homme foitélu  par  le  Tiers-^Etats  ; je  pour- 
rai ne  voir  dans  ce  choix  que  la  preuve 
d’une  confiance  particulière,  s'il  réfulte 
d’une  éleébion  libre  j mais  fi  le  Gentilhomme 
s’efi:  placé  parmi  les  éleéieurs , il  a donné 
des  Repréfentans  aux  communes,  tandis 
qu’il  ne  peut  en  donner  qu’à  fon  ordre^  : 
fon  vœu  eft  illégal  ^ dans  l’état  aéluel  des 
chofes,  l’éleélion  entière  peut  l’être. 

Les  mêmes  objeélions  s’élèvent  contre 
les  Repréfantans  des  Vigueries.  Là,  le  nom- 
bre des  éleéieurs  doit  être  réduit.  Mais  par 
qui  i’a”t“il  été?  Efi-ce  par  chaque  Bourg, 
par  chaque  Village , & pour  tous  les  Mem- 
bres des  Cornmunes  dans  ces  municipes  fi 
intérefians  ? D’après  nos  ufages  éternelle- 
ment abfardes  , vingt , trente  , cinquante 
Confuls  forment  une  Afiemblée  de  Vieue- 

O 

rie  J comme  fi  les  Vigueries  efientiellemenr 

compofées 
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eompofées  des  Communautés  n’étoient  for- 
mées que  des  Confuls  ! ainfi  nous  voyons 
toujours  tels  individus  j quand  verrons-nous 
fans  diftinélion  des  aggrégations  de  Ci- 
toyens ? 

Je  demande  d’ailleurs  fi  réleclion  des  Vi- 
gueries  a été  parfaitement  libre  j ü elle  ii’a 
point  été  gênée  par  je  ne  lais  quel  tour  de 
rolle  qui  n’efl  qu’un  véritable  tour  d’adrelle 
imaginé  pour  forcer  la  confcience  des  élec- 
teurs à députer  fans  élire  ; à confier  la  re- 
préfentation  de  cent  mille  Citoyens  à celui 
que  dix  individus  feulement  ont  nommé 
Conful,  que  l’on  ferépent  peut-être  même 
d’avoir  choifi,  & qui  par  une  conféquence 
digne  des  fiecles  les  plus  barbares  fe  trouve 
le  Repréfentant  forcé  de  cent  Commu- 
nautés , par  la  feule  raifon  qu’il  fe  trouve  à 
telle  époque , à telle  année  ^ FAdminillra- 
teur  de  la  fienne. 

Voilà  quels  font  les  Repréfentans  de  la 
Nation  dans  nos  Etats  aéhuels  relative- 
ment au  principe  que  j’ai  établi  fur  l’indif- 
penfable  néceffité  de  i’éleélion  individuel- 

B, 
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îe:  i’en  ai  trop  dit  pour  ceux  qui  veulent  fe 
îailîer  convaincre;  je  n^en  dirois  jamais 
afTez  pour  ceux  qui  ne  le  veulent  pas. 

Si  j’examine  maintenant  notre  repréfen- 
tation  relativement  à régâlicc  foitde  nom- 
bre ou  d’importance , foit  de  puiffance  ou 
de  fuHrages , je  retrouve  encore  par-tout  les 
abus  à la  place  des  principes,  & les  réglés 
abfurdes  d’une  formation  ou  dégénérée , ou 
faite  au  hafard. 

Trente-cinq  Villes  envoyent  des  Députés 
aux  Etats;  mais  pourquoi  ces  trente-cinq 
Villes  feulement  ? Ou  pourquoi  celles-la 
plutôt  que  tant  d’autres  ? Si  telle  agrégation 
de  Citoyens  a droit  de  fe  faire  repréfenter, 
pourquoi  telle  qui  eft  fon  égale  en  popula- 
tion, en  richeffes,  en  contributions,  n’a-t- 
elle  point  ce  droit?  Quelques  Villes  dépu- 
tent aux  Etats:  d’autres  Villes  plus  impor^^ 
tantes  font  confondues  dans  les  Aflemblées 
des  Vigueries.  îci  l’éleéfion  ell  direéfe  : là 
fans  raifon , fans  motifs , elle  eft  concentrée, 
ôe  par  conféquent  inégale,  ôc  par  confé- 
quent  injuife. 
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Cette  violation  des  droits  du  Citoyei> 
efl  bien  plus  forte  encore  b ]e  Pappliquc 
aux  Vigueries.  Une  Vigucrie  de  vingt  mille/ 
habitans,  d^une  médiocre  étendue  territo- 
riale & d'une  foibie  contribution , a autant 
de  Députés  , qu'une  Viguerie  de  deux  cens 
mille  individus  Sc  d'une  grande  richeiîe. 
En  arithmétique,  on  ne  repréfente  pas  les 
grands  nombres , comme  les  unités , par  un 
feulfigne.  En  économie  politique,  lorfqu'on 
refpecte  les  hommes,  on  n'affimile  pas  cent 
individus  à dix  individus.  Si  le  derpotifrae 
ne  connoit  point  de  nuances  , la  Judice 
en  exige.  Ne  voulut-on  confuiter  que  les 
probabilités  humaines  fur  la  corruption  des 
hommes  ou  fur  leurs  foibleilés , on  ne  trou- 
veroit  pas  qu'il  foit  égal  d'étre  repréfenté 
par  dix  Députés  ou  par  un  feul, lorfqu'on 
a le  droit  d'en  avoir  dix,  pour  fe  mettre 
en  équilibre  avec  les  agrégations  qui  n'en 
ont  qu'un. 

Si  j'examine  l'égalité  de  la  repréfenta- 
tion  par  rapport  à l'égalité  de  puifTance  ou 
de  fuffrage,  je  découvre  encore  que  fur 
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ce  poiat,  comme  fur  tous  les  autres,  nous 
nous  fommes  écartes  de  tous  les  prin- 
cipes. 

Je  ne  dirai  pas  que  FOrdre  de  la  Na- 
tion doit  Pemporcer  iur  les  Ordres  qui  ne 
font  pas  la  Nation.  Je  léguerai  ce  principe 
à la  poilérité  ; je  ne  veux  être,  du  moins 
dans  les  Ailemblées  politiques , ni  plus  julle, 
ni  plus  fage  que  mon  fiecle. 

Mais  je  demande  s’il  eft  jiiile,  même  dans 
le, fiecle  où  nous  fommes  , que  les  deux 
Ordres  qui  ne  font  pas  la  Nation  l’empor- 
tent fur  la  Nation.  Cet  abus,  je  le  fais, 
exifte  ailleurs  que  chez  nous  ; mais  j’ai- 
merois  autant  que  l’on  die.:  puifque  l’on 
eft  injüfte  ailleurs  , nous  avons  le  droit 
de  l’être. 

Je  fais  encore  que  cet  abus  exifloit  au- 
trefois parmi  nous.  Mais  du  moins  nous 
le  reconnûmes  l’année  derniere.  Nous 
fîmes  des  rélerves  ; les  Communes  n’en 
£rent  pas  : mais  la  Nation  a-t-elle  beioin 
de  fe  réferver  les  droits?  Ne  lont-ils  pas 
éternels  comme  Elle  ? 
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Qa’eil-ce  d’ailleurs  que  la  réferve  qu’un 
Ordre  a fait  d’entrer  plénierementaux  États 
dans  toutes  les  occallons  importantes  ? 
Soyons  de  bonne  foi  : ou  la  réduction  con- 
fenrie  n’étoit  qifun  vain  nom,  &:  dès-lors 
i’abus  que  l’on  voulut  corriger  ne  l’a  point 
été , ou , fl  la  réduétion  étoit  jufte,  la  réferve 
dont  il  dépendroit  toujours  d’un  feul  Ordre 
d’ufer  à fon  gré , feroit  néceffairement  in-  - 
i Lille. 

Je  n’entre  point  dans  les  détails^qu’il  ell 
facile  de  fuppléer.  V oilà  quels  font  nos  Etats; 
les  voilà  tels  qu’ils  feront  toujours  fi  nous  ne 
prenons  pas  des  moyens  efficaces  de  les 
réformer.  Je  dis  voilà  nos  Etats  r mais  je 
me  garde  bien  de  dire  : voilà  la  Nation. 

Je  croirois  outrager  votre  confcience  & la 
mienne  , fi  j’ofois  imaginer  que  quelqu’un 
de  nous  pût  feulement  penfer  que  la  Na- 
tion Provençale  efl  légalement  repréfentée. 

Or , fl  elle  ne  l’ell  pas , qui  fommes- 
nous  ici?  La  Nation  efl  encore  toute  en- 
tière là  où  il  ne  devroit  plus  fe  trouver  que 
des  Electeurs.  Nous  nous  dirions  envairs  ' 
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les  chargés  de  fes  pouvoirs  ; fix  cens 
mille  voix  nous  défavoueroient  ,*  fix  cens 
mille  voix  nous  défavouent. 

Je  fais  , je  prévois  du  moins  ce  que  Pon 
pourra  répondre , non  pour  renverfer  les 
principes  que  j’ai  établis,  mais  pour  tenter 
de  les  éluder  ? 

Des  Etats,  dira-t-on  fans  doute  ; quoi- 
.que  irrégulièrement  conflitués,  n’en  font 
pas  moins  des  Etats.  La  Nation  peut  les 
réformer  j mais  les  Délibérations  provifoires 
- leur  appartiennent.  Ils  voteront  aujourd’hui 
d’après  la  formation  exiflante  , par  xela 
feul  qu’ils  ont  eu  jufqu’à  ce  jour  le  pou- 
voir de  délibérer  d’après  la  meme  for- 
^mation.  On  voudra  diftinguer  ainfi  entre 
•une  Conilitution  qui  n’exifle  point , quoi- 
.que  plus  parfaite , & la  ConfLitution , qui 
feule  eil  en  vigueur , quoique  vicieufe.  On 
foutiendra  même  qu’une  Afïemblée,  con- 
voquée par  Pautoiiré,  ne  peut  qu’être  lé- 
gale, fl  elle  efl  telle  qu’elle  a été  convo- 
quée. On  dira  que  fi  les  Etats  n’étoieiit 
' pas  légalement  àfTemblés , ils  n’auroknt 
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pas  même  le  droit  de  fe  réformer  ; qu’il 
eil  évident  néanmoins  que  s’ils  n’avoient 
point  été  fufpendus  depuit  1659,  ils  au- 
roient  profité  du  progrès  général  des  lu- 
mières, pour  fe  donner  une  meilleure  Conf- 
titution , &c  que  ce  provifoire  ne  leur  au- 
roit  pas  été  conteflé.  Enfin  011  ajoutera 
que  des  proteflations  , que  des  réferves 
peuvent  faiiver  Tintérêt  de  tous  les  Ordres  ; 
que  c’eft  au  Roi  feul  à prononcer  fur  ces 
proteflations  &c  fur  ces  réferves  ,*  mais  que 
FAfïemblée  n’a  pas  le  droit  de  fe  dÜToii- 
dre  , fans  manquer  à l’obéifTance  qu’elle 
doit  à l’autorité  légitime  qui  l’a  convo- 
quée. 

Je  ne  chercherai  point  à répondre  à 
toutes  ces  objeéfions  , qui  entraîneroient 
des  débats  interminables. 

Mais  je  voudrois  que  l’on  me  dît  : Si 
un  pouvoir  provifoire  n’efl  pas  réellei^ent 
un  pouvoir  abfurde , lorfqu’il  s’agit  d’ac- 
corder des  impôts  au  nom  d’une  Nation  > 
Où  en  ferions-nous,  fi  les  Parlemens,  qui 
votoient  les  impôts  depuis  des  fiecles  ^ 
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avoient  cru  pouvoir  continuer  provifoire.- 
ment  cette  fon6i:ion  illégale  ? Ou  en  fe- 
rions-nous , s’ils  n’avoient  pas  eu  le  cou- 
rage de  dénoncer  leur  incompétence  à la 
Nation  elle-méme,  feule  dépofitaire  de  tous 
les  droits  & de  tous  les  pouvoirs?  Eh  quoi! 
ce  que  la  Nation  , ce  que  l’Europe  en^ 
tiere  a loué  dans  la  conduite  des  Parle- 
mens , ne  feroit-il  illégal  que  pour  nous 
feuls  ? 

Je  voudrois  que  l’on  me  dît , il  un  Etat 
provifoire  ell  véritablement  Légal , dans 
l’inflant  oii  il  s’agit  de  l’Etat  définitif  de 
la  Nation , de  fa  crife  de  vie,  ou  de  morts? 

Je  voudrois  que  l’on  me  dit  : puifque 
les  fuccès  de  la  raifon  dans  les  Etats-Gé- 
néraux ne  peuvent  dépendre  que  de  la 
repréfentation  parfaite  de  la  Nation,  fi 
nous  pourrions  fans  danger,  je  dirois  pref- 
que  fans  crime,  facrifier  les  droits  d’une 
Province  entière,  & compromettre  la  lé- 
galité même  des  Etats-Généraux , pour 
conferver  , nous  perfonnellement , une  re- 
préfentation  provifoire  que  l’on  nous  dif- 
pute  ? 
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Je  voudrois  que  Ton  me  dîit  : s’il  eft 
bien  vrai  que  ce  foit  au  Roi  feul  à former 
la  Conflitution  de  la  Nation  Provençak  j 
Il  ce  n’eflpointà une  Nation,  Sc  fur-tout, 
à celle  qui  s’eft  donnée  en  Corps  d’Etat , 
à corriger  fes  Loix  , puifqu’elle  fe  les  eft 
primitivement  données  elle-même  ? Le 
principe  efl-il  faux  pour  nous  ? îl  le  feroit 
pour  la  France  entière  ^ &c  dès-lors , ou 
la  tenue  des  Etats  Généraux  feroit  inutile,’ 
ou  leur  convocation  ne  feroit  que  le  fimu- 
lacre  d’un  vain  pouvoir. 

Et  pourquoi  la  Nation  provençale , qui 
d’ailleurs  a fur  tant  de  points  une  Confli- 
rution  très-libre , ne  pourroit-eîle  pas  cor- 
riger les  abus  qui  la  déparent  ? Seroit-ce 
défaut  de  pouvoir  dans  une  Nation  qui 
a placé  fur  le  Trône  fes  anciens  Rois  ? 
Seroit-ce  défaut  de  pouvoir  , dans  une 
Nation , qui , plus  récemment , prife  pour 
arbitre  fuprême  entre  ceux  qui  fe  difpu- 
toient  le  droit  de  la  gouverner , a placé 
librement  la  Couroniae  fur  la  tête  du  Com- 
f pétiteur  qu’elle  a voulu  choiilr?  Qu’on  ne 
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cire  plus  ce  teflamenr  , qui  léguoit  des 
•hommes- comme  un  héritage.  Je  ne  vois 
le  titre  de  notre  union  à la  Couronne  de 
France  , que  dans  Péleélion  libre  , faite 
par  un  Peuple  qui  a ufe  de  fes  droits.  La 
liberté  de  peu  de  Nations  repofe  fur  un 
aulTi  beau  monument. 

Je  . voudrois  encore  que  Fon  me  dît , 
s’il  eil  vrai  que  des  protehations  &;  des 
réferves  puiflent  réellement  conferver  Fin- 
.îérét  de  toutes  les  parties  ? Ce  principe  , 
exaef  peut-être  pour  des  intérêts  privés 

entre  de  (impies  particuliers , feroit  cer- 
vtaiiiement  faux , lorfqu’il  s’agit  de  la  chofe 
.publique.  Une  Nation  ne  fe  réferve  point 
Les  droits  contre  fes  Membres  j elle  les 
■exerce , ou  elle  efl  efclave.  Nous  connoif- 
Lons  tous  d’ailleurs  le  mortel  abus  de  ces 
proteftations  éternelles  'qui  fe  répètent 
.d’âge  en  âge  , de  fiecle  en  fiecle  , &:  per» 
.pétuent  également  & les  réferves  & les 
•abus.  Eft-on  plus  libre  en  effet  , parce 
.qu’on  a protefié  du  droit  de  l’être  ? 

.Enfin,  je  voudrois  que  Fon  me  dit  s’il 
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n’eft  pas  tems  que  nous  fortions  de  ce 
gouffre  de  difficultés  où  notre  formation 
nous  entraîte , qui  favorifent  peut-être  Pin- 
térêt  perfonnel  ^ mais  qui  s’oppofent  à 
tout  bien  public  ? Si  notre  état  ffefl  que 
provifoire  , pourquoi  laiffer  à d’autres 
tems  , à d’autres  hommes  la  gloire  d’éta- 
blir Pétat  permanent  ? 

Eil-il  bien  vrai  d’ailleurs  que  nos  états 
actuels  , tels  qu’ils  font  formés  , reffem- 
blent  parfaitement  à ceux  qui  dans  d'autres 
tems  ont  paru  conflitutionnels  ? C’eft  fous 
ce  rapport  fur-tout.  Messieurs  , que  mes 
objeélions  font  invincibles. 

Dans  les  autres  tenues  d’Etats , nolle^ 
réclamation  ne  fe  faifoit  entendre.  Les  Dé- 
putés des  Communes  n’avoient  que  les 
pouvoirs  ordinaires  ,•  & la  foi  publique 
couvroit  du  moins  de  fon  voile  les  pré- 
tendus Repréfentans  de  la  Nation. 

Mais  ces  tems  ne  font  plus.  Dans  les 
deux  premiers  Ordres , une  grande  partie 
du  Clergé , & la  NobleiTe  qui  n’a  point  de 
Fiefs,  demandent  d’entrer  aux  Etats.  On 
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idiroir  vainemenr  que  ce  n’efl  là  qu’une 
prétention  ÿ je  dis , moi , que  c’efl  un  droit  ; 
Sc  que  ce  droit  tenant -à  une  queftion  de 
repréientation  nationale , efl:  d’une  fi  haute 
importance  , que  feul  il  compromettoit  la 
îegaliré  de  l’Afîemb'lée. 

Si  nous  confidérons  la  députation  des 
Communes,  l’ordre  aéfuel  des  chofes  ell 
encore  bien  different  de  celui  des  anciens 
Etats.  11  n’eft  prefque  aucun  Député  à qui 
les  Comimettans  n’aient  donné  le  pouvoir 
formel  de  protefler  contre  la  légalité  dès 
Etats.  Il  n’en  eft  aucun  qui  ne  Toit  chargé 
de  proteffer  contre  la  députation  que  les 
Etats  actuels  voudroient  faire  aux  Etats 
généraux  du  Royaume.  Il  n’en  eff  aucun 
à qui  fes  inff  ru  étions  ne  faffent  un  devoir 
de  s’oppofer  meme  à la  régénération  que 
■ nous  voudrions  faire  de  nos  Etats.  Or  , 
que  l’on  me  dife  , puifque  l’on  veut  com- 
parer l’ancien  Etat  à l’Etat  nouveau  , fi 
jamais  de  pareils  obffacîes  s’étoient  pré- 
fentés  pour  la  tenue  des  autres  AfTerù- 
blées  ? 
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Î1  n’efi:  pas  jofqu’aux  fubfides  ^ qui  ^ 
d’après  les  principes  des  Communes , ne 
fufient  iliéj^alemenc  votés  dans  les  Etats. 
Je  le  fais  ; le  zele  irréPiéchi  de  cette  partie 
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de  la  Nation  ef:  fans  bornes,  comme  fes 
maux.  Les  Députés  ont  reçu  le  pouvoir 
de  voter  les  impôts  royaux  , même  dans 
rAfiemblée  illégale  contre  laquelle  ils  (ont 
chargés  de  protefler.  Mais  cette  contra- 
diction, qui  ne  prouve  que  le  dévouement 
des  Communes  au  bien  public  , ne  prouve 
pas  pour  cela  notre  compétence.  Sans 
doute  chaque  individu  doit  être  prêt  à 
immoler  fa  fortune  & fa  vie  au  bien  de 
VEtsft.  Mais  un  Corps  de  Nation  ne  fa- 
crihe  pas  fa  liberlé  , fa  conflitution  , fa 
puiffance. 

. Les  impôts  royaux  fufTent-ils  votés 
-que  d’obftaches  refteroient  encore  ! Dès 
Députés  qui  ont  reçu  des  pouvoirs  con- 
traires , accorderoient-ils  des  impôts  pour 
les  intérêts  de  la  dette  Provençale  , pour 
les  travaux  publics , pour  les  frais  de  Pad- 
îniniflradon  ? &c  fi  ces  inrpôts  ne  font  pas 
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votés , comme  ils  ne  peuvent  pas  Pétre , 
pour  cela  feul  toutes  les  opérations  ne  fe- 
ront-elles pas  arrêtées  ? 

Perfonne  n’ignore  d’ailleurs  qu’une 
grande  partie  de  la  Nation  demande  une 
Affemblée  générale  des  trois  Ordres  de 
la  Province.  La  Capitale  en  a formé  le 
premier  vœu  j des  Vigueries  entières  &c 
des  plus  nombreufes  l’ont  adopté  j des  Dé- 
putés le  portent  en  ce  moment  au  pied  du 
Trône.  Or,  rien  n’efl  plus  contradictoire 
que  de  prétendre  repréfenter  complette- 
ment  la  Nation  , tandis  qu’une  grande 
partie  de  cette  Nation  foutient  qu’elle  ne 
peut  être  repréfentée  que  dans  une  AlTem- 
blée  générale  de  fes  trois  Ordres. 

C’eft  là  feulement  que  la  Nation  veut 
députer  aux  Etats  généraux  : le  pourrions- 
nous  ici  ? 

C’eft  là  feulement  que  la  Nation  veut 
réformer  la  Conditution  des  Etats  : pour- 
rions-nous exercer  un  pouvoir  auquel  elle 
ne  nous  refufe  pas  de  concourir  , mais 
auquel  elle  veut  concourir  elle-même  dans 
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une  Afïèmblée  tout  à la  fois  plus  légale 

Sc  pi  üs  nombreufe. 

Enfin  , Messieurs  , voulez-vous  une  au- 
tre preuve  que  nos  Etats  abfuels  font  eiEen- 
tieilcment  diflcrens  des  anciens  Etats?  Je 
tire  cette  preuve  des  Deliberations  fans 
nombre  qui  ont  été  prifes  par  les  Com- 
munautés de  la  Province  , &c  où  Pon  ne 
cefTe  de  fe  plaindre  de  la  formation  pro- 
jettée  dans  les  Ptats  de  Pannée  derniere. 
J’ai  lü  toutes  ces  réclamations  , premier 
fruit  de  la  liberté  du  moment  , mais  qui 
peuvent  nous  en  amener  une  plus  dura- 
ble pour  Pavenir  : & qu’ai-je  découvert? 

Les  Communes  prétendent  que  les  Etats 
de  Pannée  derniere  ne  furent  tenus  tels 
qu’ils  étoient  en  1635» , que  d’une  maniéré 
provifoire  : que  l’intention  du  Gouverne- 
ment fut  feulement  de  connoître  le  vœu 
de  tous  les  Ordres  pour  un  projet  de  for- 
mation , mais  que  cette  intention  fur  trom- 
pée : que  les  Communes  n’eurent  pas  la 
liberté  de  fe  faire  entendre , & qu’on  leur 
refufa  même  pendant  long-tems  le  droit 
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facie  de  protefter  , droit  fi  fouvent 
exercé  par  ceux  qui  le  refufoient. 

Les  Communes  prétendent  que  le  Roi 
leur  permit  de  s’aflembler  féparément  à 
Lambefc  , pour  donner  le  vœu  que  les 
Etats  avoient  refufe  d^écouter  j mais  que 
la , les  inllruélions  du  Gouvernement  leur 
interdit  ent  encore  la  faculté  de  délibérer 
fur  prefque  tous  les  objets  qui  dévoient  le 
plus  les  intérelTer  ; & qu’ainfi  cette  Al- 
femblée  qui  auroit  dû  erre  rafyle  de  la 
liberté , & qui  devint  inutile  par  la  con- 
trainte, ne  fut  qu’une  contradiéfion  déplus 
de  la  part  du  précédent  miniftere  dont  les 
fautes  font  afTez  connues. 

Si  je’n  crois  meme  le  bruit  public  ( 8>c 
pourquoi  n’y  croirois-je  pas  quand  il  ho- 
nore ? ) une  motion  fut  faite  dans  les 
Chambres  alTemblées  des  gardiens  de  nos 
Loix  j & cette  motion  rendoit  à demander 
au  Gouvernement  que  les  Communes  ne 
fufîent  pas  plus  long-tems  privées  de  là 
plus  importante  des  propriétés  , du  droit 
de  fe  faire  entendre. 

% 

R.éfumons-nous 
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Rcflimons-noiis.  poFe  les  principes 
d une  leprefentation  égalé.  Je  les  ai  appli- 
ques comme  une  mefure  à nos  Etats  ac- 
tuels , Sc  cette  mefure  ne  leur  convient 
fous  aucun  rapport.  Je  me  fuis  demandé 
a moi  - même,  ■ commie  pour  me  tenir  en 
garde  contre  mes  conféquences  , fi  les 
Etats  ne  pourroient  pas  du-moins  délibérer 
d^une  manière  provifoire  ; & je  me  fuis 
convaincu  qu^ils  ne  le  pourroient  pas.  Quel 
eft  donc  le  parti  qu^i  nous  refLe  à prendre  ? 
Un  feul.  Messieurs,  Sc  je  le  regarde 
comme  le  gage  du  falut  Sc  de  la  concorde , 
un  feul , Sc  certes  j^ai  le  droit  d’en  faire 
l’éloge  : car  je  ne  le  puife  pas  dans  mes 
propres  idées  , mais  dans  la  volonté  pu- 
blique qui  doit  etre  ma  loi,  comme  celle 
de  tous  ceux  qui  m’écoutent. 

Je  veux  parler  de  la  convocation 

GÉNÉRALE  DES  TROIS  OrDRES  DE  LA 

Province  que  provoquera  votre  magna- 
nimité. Oui , Messieurs  , que  la  Nation 
Provençale  doive  ce  bienfait  à l’élite  de 
fes  Gentilshommes  ! Qu’un  jour  d@ 
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fiance  & de  difcorde  fe  change  en  un  jour 
de  reconnoilTance  Sc  d’allégrefle  ! Et  qui 
de  nous  ne  fent  pas  le  befoin  d’établir 
autrement  nos  rapports  avec  le  relie  de 
la  Nation  ? 

La  plus  haute  confidération , l’ellime  la 
mieux  fende , le  refpeél;  le  plus  inviolable 
devroient  être  attachés  à notre  Ordre,  &c 
fur-tout  à l’importance  & à l’étendue  de 
nos  fonélions  : cependant  tout  efl  morne 
à notre  afpeél: , & nous  ne  recevons  aucun 
témoignage  de  la  bienveillance  publique. 
Par  quelle  fatalité  l’autorité  légillative  a-t- 
elle  perdu  dans  cette  enceinte  la  confiance 
univerfelle  qui  fait  fa  force  ? Et  pouvons- 
nous  croire,  au  milieu  des  réclamations, 
des  murmures , &c  bientôt  peut-être  des 
malédiélions , qu’il  nous  appartienne  de 
pefer  les  dellinées  de  la  Provence  ? 

Délibérons  nous-mêmes,  ou  de  convo- 
quer,  ou  de  demander  une  Aflemblée  des 
trois  Ordres , &c  bientôt  des  acclamations 
fe  feront  entendre.  Bientôt  tous  les  droits 
ieront  conciliés  ; notre  députation  aux  Etats 
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généraux  du  Royaume  fera  le  fruit  d^une 
véritable  repréfentation , Fédifice  de  notre 
Conftitution,  ce  grand  ouvrage  national, 
s’élèvera  couronné  de  tous  les  attributs  de 
la  puiffance  politique  ; le  génie  bienfaifant 
de  la  paix  unira  par  les  doux  liens  de  la 
liberté  & de  Fégalité  tous  les  Citoyens , 
tous  les  intérêts , tous  les  cœurs  ; Sc  les 
nomis  de  ceux  qui  auront  fait  recouvrer  à 
la  Nation  fes  droits,  ne  relieront  pas  fans 
gloire  ! 


Si  mon  opinion  n’ejl  point  adoptée , je 
demande  que  mon  dire  que  je  laijje  fur  le 
Bureau  y écrit  & [igné  de  ma  main  ^ f oit 
infcrit  dans  vos  délibérations. 

Signé  y LE  Comte  DE  MIRABEAU. 


A AIX  , chez  Gibelin-David  & Emeric-David  , 
Avocats,  Imprimeurs  du  Roi  & des  Etats.  1789» 
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